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Convention d’Istanbul : l’inaction est une violence supplémentaire faite 
aux femmes 
 
Voté il y a presqu’un an à Strasbourg, les eurodéputés socialistes et radicaux s’étaient félicités de 
l’adoption d’un rapport préconisant l’adhésion de l’Union européenne (UE) au premier traité international 
juridiquement contraignant pour la lutte contre les violences faites aux femmes, la Convention d’Istanbul. 
 
En la ratifiant, l’UE marquerait un tournant sans précédent dans la lutte contre les violences fondées sur le 
genre par une meilleure prise en charge des victimes et une meilleure réponse pénale face aux agresseurs. 
Mais l’aval du Conseil des États membres, indispensable étape pour permettre cette ratification, se fait 
toujours attendre.  
 
Pour Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy, rapporteure du texte et présidente de la délégation 
socialiste et radicale française, « aucun argument juridique ou technique ne peut expliquer l’inertie sur ce 
dossier. En réalité, nous nous battons contre des forces conservatrices et rétrogrades qui ont détourné la 
portée et le sens de la Convention d’Istanbul afin d’en faire un outil de leur idéologie contre les droits 
des femmes. Des gouvernements d’États européens, tels que la Pologne ou la Hongrie, sapent 
dangereusement toutes tentatives de progrès en la matière ; même lorsqu’il s’agit du droit basique à 
vivre à l’abri de la violence ».  
 
Pour que la ratification soit possible cette année, les négociations au sein du Conseil de l’UE doivent 
obligatoirement aboutir en septembre. Christine Revault d’Allonnes-Bonnefoy ajoute : « je lance un 
appel solennel aux chefs d’État et de Gouvernement afin de leur rappeler leur responsabilité et leur 
devoir face à la moitié de la population européenne : combien faudra-t-il de femmes tuées sous les coups 
de leur compagnon ? Combien de femmes insultées, harcelées et violées faudra-t-il pour qu’ils agissent ? 
Partout en Europe, les femmes affrontent les mêmes violences uniquement parce qu’elles sont femmes. 
L’inaction est un crime de plus qui doit cesser. ».  
 
 


